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 Délibération – Mars 2012



· Maintien provisoire du régime indemnitaire adopté pour les grades des anciens cadres d’emplois des assistants territoriaux de conservation et des assistants territoriaux qualifiés de conservation 
M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. rappelle que les fonctionnaires, titulaires et stagiaires ainsi que les agents non titulaires de droit public (le cas échéant)  peuvent, sur décision de l'organe délibérant, percevoir des primes et indemnités en complément de leur traitement indiciaire. Il appartient à l'assemblée délibérante de fixer les modalités du régime indemnitaire, en vertu du code général des collectivités territoriales, de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 et du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée.

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) …………………………………………………………………. précise qu’une délibération du …………………………………. fixe le régime indemnitaire des agents titulaires et stagiaires ainsi que des agents non titulaires de droit public (le cas échéant) de (la collectivité OU l’établissement).

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. indique que le décret n° 2011-1642 du 23 novembre 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques prévoit la fusion des cadres d’emplois territoriaux des assistants de conservation et des assistants qualifiés de conservation au sein d’un unique cadre d’emplois de la catégorie B culturelle, le cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation. Ce nouveau cadre d’emplois emporte disparition des anciens cadres d’emplois de la catégorie B de la filière culturelle précités. 

Le régime indemnitaire de ces anciens cadres d’emplois a été défini par analogie avec le régime indemnitaire prévu pour les corps équivalents des fonctionnaires de l’Etat, au regard du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 (les corps des bibliothécaires adjoints spécialisés et des assistants des bibliothèques). Or, ce décret n’intègre pas à ce jour le nouveau cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation. Cela ne permet donc pas de déterminer les primes et indemnités qui, par analogie avec la fonction publique d’Etat, peuvent être attribuées aux agents territoriaux du nouveau cadre d’emplois.

Afin de permettre aux fonctionnaires territoriaux (de la collectivité OU l’établissement) nouvellement intégrés dans le cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation, et aux agents non titulaires de droit public assimilés, de continuer à bénéficier d’un régime indemnitaire, M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………..……………… propose à (organe délibérant) ……………………………………… de maintenir le régime indemnitaire adopté dans la délibération initiale du ……………………………………. pour les agents relevant de(s) ancien(s) cadre(s) d’emplois de (assistants territoriaux de conservation et/ou assistants territoriaux qualifiés de conservation) étant donné que le nouveau cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation procède directement de ces derniers, et de conserver les conditions d’attribution individuelle prévues dans la délibération initiale. Ce régime indemnitaire antérieur est maintenu à titre provisoire dans l’attente de la modification du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 précité.

Le (organe délibérant)……………………………………., après en avoir délibéré, 

· DÉCIDE de :  
· maintenir à titre provisoire dans les conditions de la présente délibération, le régime indemnitaire adopté pour le(s) ancien(s) cadre(s) d’emplois de (assistants et assistants qualifiés de conservation)  tel qu’il résulte de la délibération en date du ……………………………………….. ;

· (le cas échéant) d’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre …………….., article …………… [image: image1.emf]
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